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. a grme-misè're 
de recole laîque 
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'ATI'EN'I'ION vient d 'être atUrée ces Jours derniers sur 
les problèmes de l'école . 

Le gouvernem ent discute en erre, de la réforme de 
· l'enseignement et la radio fait grand ttat de la solUr.l-

ture dea ministre s à l'égard dê l'Universlt~. 
Ainsi à Intervalles plus ou moins réguliers, m al.s assez PR· 

radoxalem en t à la veille d'él ect ion s, les d1vPrs gouverneme11r11 
qui se sont succédé.- depu is 194'1. parlent dP réforme de l'en
seig neme nt. Nous en som mes au d ix-lm l~:,.me projet depu1~ 
la Libération et le seul qu i obtint l'a pproll>ltlon unanime du 
corps en seig nant. le proj et Lang evin -Wall"n, u'a Jamai s vu le 
Jour et a été ente rré dans les oubliettes de la IV<' République. 

Nous avons eu l'avant-projet Marle , u:1ir. le projet Marlr 
revu et corrigé. des d iverses · mouture s du ,>rolet Blll l6rr .s. et 
nous en sommea auJourd'hul à la nlèml! édlttou du pro.Il'! 
Berthouln . 

Chaque mini stre de l'Education NaUoi:au· a pen~é plu~ a 
laisser so n nom à une loi qu·à réaliser vra:ment une réformr 
dign e de ce nom. 

Il n 'est pas possible d'examiner dan 5 ,.w seul art1r1, ct,n . 
que proj et par le détail el cela d'ailleurs , Pr• vaudrai! par. la 
peine. Qu'on sache simplement que les dlvcr ~ conseil~ d'<>nsf'I. 
gnement ont rejeté le projet Ber th ouln Pt ouP IP <:ong••è,-·ct,, 
ln Fédération de l'Education Nallonalt' 1·a,·ult r i•poui:stl à 1 •111a. 
nlmlté en 1955. estimant qu 'il n'apportait 1 'lu run c> mndittra1>01, 
aétl Pu.se à la situation ac tuel le 1. 

Par contre le Coniiell national du patr,,nat tr a11i:a1i-l'i ~t/111 
réjoui de ce que le gouverneme nt d'a lor s ail « ml\J'QUé son 
désir de donner aux pro! esi;lonn els la part. d1n t111Pnre QUI ll'ur 
rev ient pour qu p leur coopération Cà la rc;rmation prnfl',tjnn 
. nelle ) soit efflcare 1. 

Ces deux pr ises de position sttuPnt délll 11 projet dans ,;nn 
con texte polltique et économiquP. 

LES BE SOI NS DE L'EDUCATION NATI ONALE 
Les choses seront encore plus claire i: <11,anà nous aurons 

précisé qu "un créd it de 1.500 milliards (460 mllha-rds par an> 
do it , être engagé paur satis faire les besoi ns ·u,médlats de I éàu· 
cati on nationale et que la commis s ion du plan scol air e pour· 
tant d 'obédl ènc e gouver ne mentale e~tlme à 212 mil !lards le~ 
sommes néces saires en 1959 à la mise en route de la réforme. 
Or. le gouvernement s'apprêterait à I là.cher I au maxim um 150 
m llll.,rds et ce n'est un secret, pour per souoe q11e M . Pinay. 
mini stre des Flnances et patron des cuirs et peaux, déclare 
qu 'on consacre de~ .sommes trop important~ à l'enselgnemPnt. 
M Pina y Cle maitre de M. Puy) p~rticlpe uaurtant au rousell 
lnù!rmlnl s térle .l chargé de l'étt1de de la réforme : c·est tout un 
programme 1 

En réalllé. on ne veut pa s d'une vérlta1:>le réforme rendue 
lndl.spen sab le par l'évolutio n du mond e mod P.rne et l'accroisse
ment des effectifs ' scolaires. On palabre · donc autour d'un e 
réform ette. · 

UN E SITUA T ION GRAVE 
La situation est pourtant grave. Au manque de locaux, c1e 

matéri el. de crédits s'aj oute la pénurie de maitres car les Jeunes 
préfèr ent se tou rne r vers les professions pius rtlmunéralrlces 
du secteur privé. Un Jeune instituteur débutl\nt qui possède le s 
2 parties du bac calaur éat et a pa rfait sa formation pendant 2 
année s de stages pédagogiques ne perçoit ~ue 42.000 francs par 
mols dans les localit~s d'abattem ent de z.0111, maxi mum ou. il. 
moins de chance exceptionnelle, Il pntame sa carrière. RJen 
d'étonnant donc si cette année li a fallu ,~crut er dans le pri 
maire d e nombreux maitres ne possédant oue ta 1re parrle 
du Bac ou s lmp lemem le brevet élémentaire et n'ayant aucune 
formation pédagogique. On se soucie fort peu qu e les enfants 
f&Sse nt les frai s de celt e politique à Il\ vettte semaine. Heu , 
re ux encore qu and Us ne s'entassent pas à 60 ou plus dans 
une .salle trop petite ou quand Je maitre mal ade, n 'est pa.s 
remplacé faute de crédits. . 

Et l es d_l!ftcultés n·exls ten 1 Pll !! seule m ent dan s le primai 
ri, , Pour fa ir e race à Ja rentrée 1958 dams le 1Secondàlre U a rai. 
lu faire appel à des Ins tituteurs titulaires qui ont été chargés 
d~ cour s dans des classe!\ de 6'! ou de 5e. On cite le cas d 'une 
école no rmal e où des é lèyes maitr es qui venaient de ter mi ner 
leur 3e année sont devenus tes professeurs de leurs camarade !; 
p lqs Jeune s qu 'eux d'un an. 

OANS LE TECHN IQUE . 
Daru te technique la situation est dram ati qu e. 60.000 Jeu

nes ont été refu sés cette année. Rien qu'i\ Toulon 150 candi· 
dats n'ont pu trouver de plac e au cent re d 'appre µt1S$age dont 
le s locaux sont trop exi gus. 

En octobre 1958. l'effectif des ent ants ayant l4 an s était , 
de 566.000. Qu elles me sures le gouvernement compte-t-11 pren
dr11 ROUr accueillir les 580.000 Jeunes qui se présenteront en 
1960, l es '133.000, 804.ooo et 810.00 qui cherc h,,ron t une place en 
1961. 1962 et 1964 ? 

11 8$t bien de parl er de prolongation de la scolarité Jus
qu'à 16 ·ans. ma (s ce n'est pa, avec 150 milliards que l'on ré
soudra le pr oblèm e. Ce n'est pa s le déficit c1ctuèl de 1.300 m il· 
liard s, le gonflement du buf.get de guerre 1\ t .560 m1111a,rds an 
lieu de 1.326 l'an passé, la poursuite de la guerre d'Algérie 
c Imbécile et sans Issue 11 (dixit Guy Mollet, qui peuven ~ otrrlI 
dea persp ectives encourageantes à la jeu nesse trr nçal se. 

Quant au fond d·e la réforme elle-méme nous pouvons ditt 
que le patronat cherche à la marq uer de $0 1 empr einte . E11 
1955 d~Jà. M. ·Villlers. président du C.N.F.P .. fJrt écouté auJour
d'lml déplorait à la Sorbo nne que le dé!au : de 1·ense1g11emcn1 
sec.ondalr e ser a it de former des Intellectuels nptes à 1t démo11-
tre r le bien rond é de leur point de vue » .ni>me en s'écar1a11t 
d·e la réalité (il s'agit bien entendu de la renllt é de la i;ociété 
capita liste> . Et fi ajoutait : " L'esp rit du système Obscurcit le 
at na du mervei lleux et ce qu 'il peu t y av oir de bnn, j 'tl;!! 10 
d ire, dan , l'lr ra tlonn el ». · ~ 

Le patronat revendlqqe en outre Je 1ôle de guide et d 'ln s, 
plrateur en m aUère de formation pro! esa1or,nelle mals aus si 
d 'ensei gnement général. 

ATTEINTES A LA LAICITE 
Ce qui lrrlte le gros patronat c'es t qu'on ,ne se bome point 

dans les centres d 'appr eutlssages à produwi des ouvrier~ ré
.duits au sim pl e rôle de machhres auxquels on attribue le sa 
·Jalre minimum comme on distribue parclmo1.leuséme11t t'huile 
aux engr enages mals qu'o11 en fas:,c des c!tovens conscl Pnt s de 
leur !or ce et de leur ut ilité . Alors on chercne des biais et parcP 
qu 'on préfère · te dressage à l'uslr1e à la formation complè1e du 
travailleur on préten d rapprocher l'école 1e la profe ssio n. 011 
avance que l'évolutio n des tech,1!ques permettrait de réduire 
la durée de l'apprenti ssage. 

On tente de substit uer au C.A.P., seu l r.t1p10me léga l don 
nant droit au salaire d'ouvrier qualifié , des « certificats de spé· 
cla111é , obtenus en :l ans coirme pour les 1.1mfect1onneuses du 
textile. On met en avan t l'examen de fln t.1 a.pprentli;sage artl · 
sana ! préparé par les Chambr es de Mét.ers e: ou les épreuve, 
è 'enseignement général aout réduites au mh:1mum 

Mais le p lus grave c'est qu e le gouver,,pmPnt manife s te 
l'intention de tl11anœr la réforme par une •axe addlllon11elle 
à la taxe d'apprent issage. Il veut ainsi as•:.1C'ier le patro11at et 
l'en se lgnemc>nt privé à l'éducation nat1011ale El so dérobe l'i sl!s 
obl igatlo11s scolaires. 

Et les réc ente~ atteintes à Ja la îclté devraient être de nat\J· 
re à nuus mettr e en earde. Non content dr, ma111tenlr les 10111 
a11111a1qu Ps Ma rio et aarangé . le mlnl t\tre de l'Edu cation nat!o · 
nale M. Berthuuln vient en effet (je rendre ,1bllgatoirc l'eusc1-
g1teme111 religie ux d11rn, les ce11tres d 'appt1-n•1s,age et lc.s col· 
lèges t echnique s d'Alsace et de Mosel le. M. Guy Mollet, ml
nbtre socUillste n·a pas proteHtti. 

Le Pari! Communis1e Fran çais n'a cesse de dé 11011rer les 
mena cell qui pèsent su r rrotre en seignement. Il Invite aujour
d'hui tous les leîques, t-0us ceux qui veulent qu e les en fant s 
de Franc e r eçoivent l'lnstrurtion à laquelle Ils ont droit d 
r.'unlr pour év iler le pir e. 

Ce n 'es t que dans la mesure où nou:1 aurons un groupe 
communi s te pu ls.,ant dan s la pro chaine Asi;cmblée qu'il SPrR 
possi ble de promouvoir une véritable rétorm o de l'en selgrre
ment, .suscepti ble de fourn ir au pa ys les intellectuels, les ca
dr es et les ouvriers quallftéis dont li a be..oln en permettant 
à chacun qu 'elle que soit sa s itua tion de r..,rtune d'accéder aux 
po11tes les plu s élevés. 
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